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INSTITUTION D’UN SENS INTERDIT SAUF RIVERAINS RUE DU CLOS MASURE ET IMPASSE DU PETIT PARIS
Le Maire de la commune de Bénouville,
- Vu les articles L 2212-2 et L 2213-1 du Code général des collectivités territoriales ;

- Considérant le problème posé par la largeur de l’impasse du Petit Paris et le problème de sécurité et de circulation qui se pose pour les riverains qui l'empruntent, 
- Considérant la gêne occasionnée par le stationnement des véhicules appartenant à des touristes, empêchant la circulation des riverains et des secours,

- Considérant la nécessité de limiter la circulation des engins motorisés et de protéger le déplacement des piétons dans cette impasse ;

- Considérant la nécessité de protéger le site classé de la Côte d’Albâtre ;
ARRÊTE

Article 1 – La circulation de tous les véhicules à moteur est interdite sauf aux riverains, sur le tronçon de la rue du clos Masure compris entre la rue de l’Aiguille de Belval et de la rue de l’église ainsi que dans l’impasse du Petit Paris, 
Article 2 – Cette interdiction ne s’applique pas aux engins agricoles, véhicules de service communaux, de sécurité & de secours, de distribution de courrier & colis et des entreprises intervenantes sur cette zone.

Article 3 – La signalisation réglementaire est mise en place, réorganisée et entretenue par les services de la Communauté Urbaine. Un rappel du sens interdit sera fait à l’entrée de l’impasse du Petit Paris.
Article 4 - Les infractions au présent arrêté seront constatées, poursuivies et réprimées conformément aux lois en vigueur.
Article 5 - Monsieur le Maire et les services de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


A Bénouville, le 04 mai 2021.

Le Maire,


Jean-Pierre LEDUC.
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique préalable exercé dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans un délai de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.
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